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- LES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL - 

 
 
 

ARTICLE 1 : PERIODICITE DES SEANCES 
 
Le Conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre, à des dates librement choisies 
par le Maire, ainsi que chaque fois que le Maire le jugera utile.  
Sauf exception, les séances ont lieu le mercredi à 19h en salle CM (1er étage de l’Hôtel de 
Ville). 
 
Lors du renouvellement général des conseillers municipaux, la 1ère réunion relative à 
l’élection du Maire et des adjoints se tient au plus tôt le vendredi et au plus tard le dimanche 
suivant le tour de scrutin à l’issue duquel le Conseil a été élu au complet. 
 
ARTICLE 2 : CONVOCATION 
 
La convocation au Conseil municipal est faite par le Maire. Elle est adressée 
personnellement et électroniquement aux conseillers municipaux via la plateforme sécurisée 
FAST, sauf si ces derniers font le choix d’un autre mode de communication formulé par un 
courrier officiel.  
La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion. Elle indique les sujets portés à 
l’ordre du jour et est accompagnée des notes explicatives de synthèse.  
 
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d’urgence, ce délai peut être 
abrégé par le Maire sans pouvoir toutefois être inférieur à un jour franc. Le Maire en rend 
compte dès l’ouverture de la séance au Conseil municipal, qui se prononce définitivement 
sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou partie à l’ordre du jour 
d’une séance ultérieure. 
 
Le Conseil Municipal est convoqué dans un délai maximal de 30 jours quand la demande 
motivée lui en est faite par le représentant de l’Etat dans le Département ou par un tiers au 
moins des membres en exercice du Conseil municipal (soit 11 conseillers municipaux au 
minimum). 
 
ARTICLE 3 : ORDRE DU JOUR 
 
Le Maire fixe l’ordre du jour qui est reproduit sur la convocation et est porté à la 
connaissance du public par voie d’affichage et par voie numérique sur le site Internet de la 
ville, 5 jours francs avant la date de la séance de Conseil municipal. 
 
L’ordre du jour comprend :  
 le procès-verbal de la séance précédente 
 les notes explicatives de synthèse 
 le relevé des décisions prises par le Maire ou ses adjoints 

 
A titre exceptionnel, le Maire peut, en début de séance, proposer l’inscription d’un point 
supplémentaire, assorti ou non d’une note, donnant lieu à débat. L’ajout de cette 
délibération est considéré comme accepté si aucun conseiller municipal ne s’y oppose. 
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ARTICLE 4 : NOTES EXPLICATIVES DE SYNTHESE 
 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération est adressée avec la 
convocation aux membres du Conseil municipal. Cette note contient les éléments essentiels 
permettant d’apprécier les motifs des délibérations soumises au vote de l’assemblée. 
 
Si la délibération concerne un contrat ou un marché public, le projet de contrat ou de 
marché accompagné de l’ensemble des pièces peut, sur demande, être consulté à la 
Mairie, aux heures ouvrables, par tout conseiller municipal dans les conditions fixées à 
l’article 7 du présent règlement. 
 
ARTICLE 5 : DROIT DE PROPOSITION 
 
Le droit de proposition concerne les affaires d’intérêt public communal. La demande doit 
être adressée au Maire au minimum 5 jours avant l’envoi des convocations.  
Le Maire étant maître de l’ordre du jour, lui seul apprécie l’opportunité de l’inscription de 
l’affaire souhaitée par le conseiller. Tout refus de sa part sera motivé. 
En cas de proposition de note qui viendrait en doublon d’une autre note sur le même sujet, 
un seul point sera inscrit à l’ordre du jour mais les deux notes seront présentées dans le 
dossier de Conseil municipal. Ces deux notes feront l’objet d’une seule délibération.  
 
ARTICLE 6 : MOTIONS 
 
Les motions consistent en une prise de position officielle de la commune sur un sujet d’intérêt 
général ou de solidarité internationale. 
La demande doit être adressée au Maire au minimum 5 jours avant l’envoi des 
convocations.  
Le Maire étant maître de l’ordre du jour, lui seul apprécie l’opportunité de l’inscription d’une 
motion par un conseiller. Le Maire peut décider de reporter la motion demandée à une 
séance ultérieure ou refuser son inscription. Tout refus de sa part sera motivé. 
 
ARTICLE 7 : ACCES AUX DOSSIERS 
 
La commune met à disposition de ses membres élus, à titre individuel, les moyens 
informatiques (tablettes) et de télécommunications (wi-fi en salle CM) permettant 
d’accéder au dossier complet de Conseil municipal. Tout conseiller peut donc consulter, par 
voie électronique ou en Mairie, les dossiers concernant les affaires de la commune faisant 
l’objet d’une délibération.  
Dans l’hypothèse d’un incident technique sur le wi-fi, les conseillers municipaux sont invités à 
télécharger préalablement à la séance le dossier de Conseil municipal sur leur tablette. 
Tout dossier en phase de préparation doit faire l’objet d’une stricte confidentialité de la part 
des participants. 
 
La consultation en Mairie doit s’opérer durant les heures ouvrables, après en avoir fait la 
demande écrite auprès du Maire. 
 
Toute personne peut demander copie papier des procès-verbaux du Conseil municipal, du 
budget et des comptes de la commune ainsi que des arrêtés municipaux, moyennant 
facturation, conformément au tarif fixé annuellement par la délibération relative à l’exercice 
en cours. Chacun peut publier ces documents sous sa responsabilité.  
 
En aucun cas, les conseillers municipaux qui n’ont pas délégation du Maire ne peuvent 
s’adresser directement aux services municipaux pour obtenir la communication de dossiers 
relevant de la compétence du Conseil municipal. Ils doivent s’adresser au Maire par 
l’intermédiaire de son Cabinet. 
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En cas de fin de non recevoir au demandeur, le refus doit être signifié et circonstancié par 
écrit. 
 
ARTICLE 8 : ENREGISTREMENT DES DEBATS 
 
Les débats sont enregistrés en format audio en vue de la rédaction du procès-verbal ; ils ne 
sont pas diffusés. L’enregistrement de la séance par les élus ou le public ainsi que sa diffusion 
sont autorisés à condition de ne pas filmer les agents municipaux et de ne pas troubler le 
bon ordre des travaux de l’assemblée. A défaut, le Maire peut ponctuellement interdire le 
recours à un moyen d’enregistrement. 
 
L’enregistrement sonore constitue un document communicable par délivrance d’une copie 
sur une clé USB fournie par la ville (selon le tarif délibéré chaque année en Conseil 
municipal). Toute personne qui en fait la demande auprès du Maire peut obtenir une copie 
à compter de la date d’adoption du procès-verbal définitif par le Conseil municipal. 
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CHAPITRE DEUXIEME 
 

- LES COMMISSIONS ET LES ORGANISMES - 
 
 
Le Conseil municipal forme, à l’occasion de son installation, des commissions chargées 
d’étudier les questions soumises au à l’assemblée délibérante. 
 
ARTICLE 9 : COMMISSIONS PERMANENTES LEGALES 
 
Les commissions permanentes légales obligatoires sont au nombre de trois : 
 
1) la commission d’appel d’offres (CAO), dont le rôle est d’examiner les candidatures et les 
offres en éliminant les offres non conformes et en choisissant l’offre économiquement la plus 
avantageuse et d’attribuer les marchés, est composée de 5 membres titulaires et 5 
membres suppléants. 
 
2) la commission consultative des services publics locaux (CCSPL), qui examine les dossiers 
relatifs aux services publics confiés en délégation ou exploités en régie dotée de 
l’autonomie financière, est composée de 3 conseillers municipaux et de 2 représentants 
n’appartenant pas aux membres du conseil municipal. 
 
3) la commission communale des impôts directs (CCID), qui intervient essentiellement en 
matière de fiscalité directe locale, est composée de 8 membres titulaires et 8 membres 
suppléants. 
 
Le Maire en est Président de droit ; il peut en déléguer la vice-présidence. Leur composition 
respecte le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 
pluraliste des élus. 
 
ARTICLE 10 : COMMISSIONS PERMANENTES FACULTATIVES 
 
Le Conseil municipal organise ses travaux au sein de 2 commissions spécialisées qui sont 
chargées de l’examen préparatoire des affaires soumises à délibération, avant leur 
soumission à l’assemblée d’élus :  
 

1) Finances (10 membres) 
Les élus de cette commission sont chargés d’examiner avant la tenue du Conseil 
Municipal, uniquement les projets de délibérations dédiées aux opérations 
budgétaires tels que ROB, budget primitif, compte financier unique, vote des 
taux, et également les projets de délibération à caractère financier tels 
qu’admission en non-valeur, provisions, garanties d’emprunt, tarifs, subventions. 

 
2) Espace public, urbanisme et travaux (10 membres) 

Les élus de cette commission sont chargés d’examiner, avant la tenue du Conseil 
municipal, les projets de délibérations relatifs : 

• aux opérations d’aménagement de l’espace public (voirie, espaces verts, 
mobilier urbain, signalétique), 

• aux travaux sur le patrimoine communal (construction, rénovation, 
entretien des bâtiments et équipements), 

• aux acquisitions, cessions et classements affectant le domaine public ou 
privé communal, 

• aux actes et procédures d’urbanisme soumis à délibération,  
• aux conventions et partenariats conclus avec tout organisme public ou 

privé, en lien avec les compétences de la commission qui doivent faire 
l'objet d'une délibération 
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Leurs membres sont élus par le Conseil municipal au scrutin secret et à la représentation 
proportionnelle, sauf si l’unanimité des conseillers municipaux présents consent à un vote à 
main levée. 
 
Le Maire est Président de droit de ces commissions qui désignent, lors de leur première 
réunion, un(e) vice-président(e) qui peut les convoquer et les présider si le Maire est 
empêché ou absent. La désignation du vice-président, qui a lieu lors de la première réunion, 
s’effectue au scrutin secret ou à main levée (si l’unanimité des membres présents y consent). 
 
Ces commissions ont pour vocation à fonctionner pendant toute la durée du mandat, soit six 
ans. En cas de démission de l’un des membres de chaque commission, le Conseil municipal 
procède à une nouvelle désignation en remplacement de l’élu démissionnaire. En l’absence 
de candidat, le poste reste vacant. 
 
En cas de nouvelle élection du Maire en cours de mandat, une nouvelle désignation au sein 
des commissions municipales n’est pas nécessaire. Une refonte de ces commissions est 
effectuée lors du renouvellement général du Conseil municipal. 
 
Elles examinent les affaires qui leur sont soumises et ne disposent d’aucun pouvoir de 
décision.  
 
Conformément aux règles qui s’appliquent en Conseil municipal, lors des débats, l’orateur 
ne doit ni s’écarter des sujets sur lesquels portent la commission, ni troubler la réunion par des 
attaques personnelles (que celles-ci soient dirigées envers des élus ou des fonctionnaires). 
 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour et des projets de notes, est adressée à 
chaque membre de la commission par voie électronique – à leur adresse mail fournie par la 
Mairie - au moins trois jours avant la tenue de la réunion. Aucun quorum n’est exigé.  
 
Les séances de ces commissions ne sont pas publiques. Néanmoins, sur autorisation du 
Président ou du vice-président, les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées 
extérieures au Conseil municipal. 
 
Tout agent en charge du dossier peut assister aux séances, après accord du Président ou du 
vice-président. 
 
ARTICLE 11 : ORGANISMES EXTERIEURS 
 
A chaque renouvellement du Conseil municipal, il est opéré une nouvelle désignation des 
délégués de la commune au sein des organismes extérieurs, pour une durée égale à celle 
du mandat (6 ans). 
Leurs membres sont élus par le Conseil municipal, parmi les conseillers municipaux, au scrutin 
secret, sauf si l’unanimité des conseillers municipaux présents consent à un vote à main 
levée. 
Il peut être procédé, à tout moment et pour le reste de la durée du mandat, au 
remplacement des délégués par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
En cas d’élection du Maire en cours de mandat, il n’est pas nécessaire de procéder à une 
nouvelle élection des délégués de la commune au sein des organismes extérieurs si le 
délégué n’est pas le Maire. 
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CHAPITRE TROISIEME 
 

- LA TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL -  
 
 

 
ARTICLE 12 : PRESIDENCE 
 
Le Maire préside les séances du Conseil municipal. En cas d’absence ou d’empêchement, 
la séance est présidée par le 1er adjoint au Maire, puis, à défaut, par les adjoints au Maire 
dans l’ordre du tableau. 
 
Dans les séances où le compte financier unique est débattu, le Conseil municipal élit son 
Président, généralement le 1er adjoint au Maire, puis, à défaut, les adjoints au Maire dans 
l’ordre du tableau. Dans ce cas, le Maire peut, même quand il ne serait plus en fonctions, 
assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote. 
 
La séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Maire est présidée par le plus 
âgé des membres du Conseil municipal. Le bureau de votes est composé de l’élu le plus 
jeune pris dans chaque groupe politique. 
 
Placement des conseillers municipaux 
Les adjoints au Maire, suivis des conseillers municipaux délégués, siègent de part et d’autre 
du Maire.   
 
ARTICLE 13 : DEROULEMENT DE LA SEANCE 
 
Le Président ouvre les séances selon la procédure suivante : 

 
a) Appel des conseillers et procurations : Le Maire ou ses adjoints dans l’ordre du 
tableau, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers municipaux et 
cite les pouvoirs reçus. Un conseiller municipal empêché d’assister à une séance peut 
donner à un conseiller municipal de son choix, un pouvoir de voter en son nom. La 
procuration doit prendre la forme d’un « pouvoir écrit » et comporter la désignation 
du mandataire et l’indication de la séance pour laquelle elle est donnée. Si elle est 
adressée par courrier électronique, elle doit présenter ces éléments et son auteur doit 
pouvoir être authentifié avec certitude par le président de la séance C’est pourquoi, 
il est impératif que le mandant soit clairement identifiable, par son adresse mail par 
exemple, par sa signature électronique ou par sa signature manuscrite scannée dans 
une procuration liée en pièce jointe au courrier électronique. Les procurations 
peuvent être transmises avant ou pendant la séance (cas d’un conseiller qui 
quitterait l’assemblée en cours de séance). 
Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d’un seul mandat. Cette 
procuration ou pouvoir n’est valable que pour une seule séance et est révocable si 
l’élu se présente finalement en séance. Le conseiller municipal titulaire d’un pouvoir 
doit donc exprimer ses votes en deux fois, une fois en son nom, une fois au nom du 
conseiller municipal lui ayant donné procuration.     
b) Vérification du quorum : Le Maire constate que le quorum, à savoir la majorité des 
membres en exercice (la moitié + 1), est atteint. Le quorum (fixé à 17 membres 
présents) s’apprécie au début de la séance et à l’occasion de chaque mise en 
discussion d’une question figurant à l’ordre du jour. N’est pas compris, dans le calcul 
du quorum, le conseiller absent ayant donné pouvoir à un autre conseiller municipal. 
Quand, après une première convocation régulièrement faite, le Conseil municipal ne 
s’est pas réuni en nombre suffisant, la délibération prise après la seconde 
convocation à 3 jours au moins d’intervalle est valable quel que soit le nombre de 
membres présents. 
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c) Nomination du secrétaire de séance : Au début de chaque séance, le Conseil 
municipal nomme un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire, choisi à 
tour de rôle dans la liste des conseillers municipaux. En cas de désaccord, il est 
procédé à une désignation au scrutin secret. Le secrétaire de séance est chargé de 
contrôler la rédaction du procès-verbal. 
 
d) Approbation du procès-verbal : Chaque procès-verbal est mis aux voix pour 
adoption au début de la séance qui suit son établissement. En cas de contestation, 
c’est l’assemblée qui décide, par un vote à main levée, s’il y a lieu ou non de le 
rectifier. Le procès-verbal est signé par le Président (le Maire ou son représentant) et le 
secrétaire de séance. 

 
e) Délibérations : Le Maire soumet à l’approbation unanime du Conseil municipal 
l’inscription éventuelle des points urgents qu’il propose d’ajouter à l’examen du 
Conseil Municipal du jour. Sont ensuite abordées les affaires citées dans l’ordre du jour 
telles qu’elles apparaissent dans la convocation. Chaque affaire fait l’objet d’un 
résumé sommaire par le rapporteur du dossier, donne matière à débat puis est 
soumise au vote. 

 
f) Relevé des décisions du Maire : Le Maire rend compte à l’assemblée de 
l’ensemble des décisions qu’elle a prises en vertu des délégations qui lui ont été 
accordées par le Conseil municipal, selon les modalités fixées à l’article 23 du présent 
règlement. 

 
g) Questions orales : Lorsque l’ordre du jour est épuisé, le Maire donne la parole aux 
conseillers municipaux ayant soumis préalablement des questions orales et apporte 
les réponses selon les modalités fixées à l’article 24 du présent règlement. 
 
h) Clôture de la séance : Après s’être assuré que plus aucun conseiller municipal ne 
demande la parole, le Maire lève la séance. 
 
i) Parole au public : La séance étant close, le Maire donne la parole au public, pour 
une durée maximale de 30 minutes, afin de répondre aux questions de celui-ci.  

 
Tout au long de la séance de Conseil municipal, le Maire dirige les débats, accorde la 
parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote, met fin, s’il y a lieu, aux interruptions 
de séances, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, en 
proclame les résultats et prononce la clôture des séances. Il exerce également la police de 
l’assemblée. 
 
ARTICLE 14 : SUSPENSIONS DE SEANCE 
 
La suspension de séance, qu’elle émane de l’initiative d’un conseiller municipal ou du Maire, 
relève de la décision du Président de séance qui doit en préciser la durée.  
 
ARTICLE 15 : POLICE DE L’ASSEMBLEE 
 
Le Maire a seul la police de l’assemblée. Il lui revient de faire respecter l’ordre tout au long 
de la séance. Ces pouvoirs de police appartiennent également à l’adjoint qui serait appelé 
à présider l’assemblée si le Maire se trouvait absent ou empêché. 
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Les discussions ne doivent pas s’éloigner des limites de la courtoisie. Toute attaque 
personnelle, toute manifestation troublant l’ordre public ou tout tumulte sont interdits. Ils 
peuvent entraîner une suspension de séance, une évacuation de la salle ou un ajournement 
décidé par le Maire. 
 
Les infractions au présent règlement, commises par les membres du Conseil municipal, feront 
l’objet des sanctions suivantes prononcées par le Maire : 
 

a) Rappel à l’ordre : Est rappelé à l’ordre tout conseiller qui entrave le déroulement 
de la séance de quelque manière que ce soit. 

b) Retrait de parole : Lorsqu’un conseiller a été rappelé à l’ordre plusieurs fois et que 
son comportement excède les prérogatives d’un élu et les termes d’un débat 
démocratique, le Conseil municipal peut, sur proposition du Maire, décider de lui 
interdire la parole pour le reste de la séance. 

c) Suspension de séance : Si ledit membre du Conseil municipal persiste à troubler les 
travaux de l’assemblée, le Maire peut décider de suspendre la séance pour 
quelques instants afin de reprendre l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour 
dans des conditions satisfaisantes. 

d) Ajournement de séance : Le Maire peut décider de renvoyer la tenue des débats 
à une date ultérieure lorsque le déroulement de la séance fait l’objet d’un trouble 
à l’ordre public. 

e) Expulsion de séance : Le Maire peut faire expulser un conseiller municipal qui 
troublerait gravement l’ordre d’une séance. Cette mesure ne peut s’appliquer 
que lorsque l’ensemble des mesures de police ont été épuisées. 

 
Le Maire peut interdire l’accès du Conseil à un groupe de personnes dont le comportement 
trouble le déroulement de la séance. 
 
ARTICLE 16 : INTERVENANTS EXTERIEURS 
 
Le Conseil municipal peut s’adjoindre des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. 
Assistent aux séances publiques du Conseil municipal, l’équipe de direction ainsi que tout 
autre agent municipal ou personne qualifiée concernés par l’ordre du jour et invité par le 
Maire. 
Le Maire a la possibilité d’interrompre le Conseil municipal afin de demander à toute 
personne qualifiée, même étrangère à l’administration, de donner des renseignements sur 
un ou plusieurs points faisant l’objet d’une délibération. 

 
ARTICLE 17 : ACCES DU PUBLIC 
 
Les séances de Conseil municipal sont publiques.  
 
Leur convocation fait l’objet d’un affichage dans les bâtiments communaux, les lieux 
d’affichage officiels et le site Internet de la ville 5 jours francs avant la date de réunion.  
 
L’auditoire est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Durant toute 
la séance, le public présent doit se tenir assis et garder le silence ; toutes remarques 
d’approbation ou de désapprobation sont interdites. 
 
Le Maire peut limiter l’accès à la salle de conseil pour des motifs d’ordre public et de 
sécurité. 
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a) Huis clos : à la demande de 3 membres ou du Maire, le Conseil municipal peut 
décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, de 
se réunir à huis clos, que ce soit en début ou en cours de séance. Le vote est public et 
s’effectue à main levée. Dans ce cas, nulle personne étrangère au Conseil municipal 
ne peut, sous aucun prétexte, s’introduire dans l’enceinte où siègent les membres du 
Conseil municipal. Le public ainsi que les représentants de la presse sont invités à se 
retirer sans délai. Seuls les membres du Conseil municipal, les fonctionnaires 
municipaux et personnes dûment autorisées par le Maire y ont accès. 

 
b) Expression du public : Le public n’est pas admis à intervenir pendant la séance. 

Toutefois, l’auditoire peut prendre la parole une fois que la séance est close, dans la 
limite d’une question par personne et par thématique et dans le cadre de la 
limitation fixée à 30 mn à l’article 13 du présent règlement. Les conseillers municipaux 
se réservent la possibilité de répondre ultérieurement. Les interventions du public et 
leurs réponses par les élus ne sont pas inscrites dans le procès-verbal du Conseil 
municipal. 
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CHAPITRE QUATRIEME 

- LES DEBATS ET L’ADOPTION DES DELIBERATIONS -

Le Conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 

ARTICLE 18 : PRESENTATION DES DOSSIERS 

Chaque dossier inscrit à l’ordre du jour est présenté aux membres du Conseil municipal, soit 
par le Maire, soit par un conseiller municipal rapporteur. 

Une note de synthèse concernant chaque dossier est adressée à chaque membre du 
Conseil avec l’ordre du jour de la séance au cours de laquelle ce dossier sera évoqué. 

ARTICLE 19 : DEBATS ORDINAIRES 

La parole est accordée par le Maire aux membres du Conseil municipal qui la demandent. 
Les membres du Conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le Maire. 
Un conseiller municipal ne peut s’exprimer qu’après avoir obtenu la parole du Président, 
même s’il est autorisé exceptionnellement par un orateur à l’interrompre. Si un orateur parle 
sans avoir obtenu la parole ou s’il prétend la conserver après que le Président la lui a 
retirée, le Président peut déclarer que ses paroles ne figureront pas au procès-verbal. 
L’orateur ne doit ni s’écarter de la question sur laquelle il intervient, ni troubler la séance par 
des attaques personnelles. S’il le fait, le Maire est en droit d’exercer son pouvoir de police.    

ARTICLE 20 : DEBATS BUDGETAIRES 

Le budget de la commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil municipal comme 
un vote ordinaire.  

a) Rapport d’orientations budgétaires (ROB) : un débat a lieu au Conseil municipal sur
les orientations générales du budget, les engagements pluriannuels envisagés ainsi
que la structure et la gestion de la dette, dans un délai de dix semaines maximum
précédant l’examen du budget. Ce rapport, envoyé aux conseillers municipaux avec
leur convocation, comporte également une présentation de la structure et de
l’évolution des dépenses de personnel et des effectifs. Par exemple :

→ si le budget primitif est adopté au mois de décembre, le ROB aura lieu au mois
de novembre.

→ si le budget primitif est adopté au mois de mars/avril, le ROB aura lieu au mois
de février.

b) Compte financier unique : les comptes financiers uniques du budget de la ville et des
budgets annexes sont présentés au Conseil municipal au plus tard le 30 juin de
l’année suivant l’exercice auquel ils se rapportent. L’assemblée délibérante doit élire
un président lorsque le compte financier unique est débattu. Le Maire ne participe
pas aux débats mais peut assister à la discussion, et doit se retirer au moment du vote.

ARTICLE 21 : AMENDEMENTS 

Des amendements peuvent être proposés par un Conseiller municipal sur toutes les affaires 
en discussion soumises au Conseil municipal, à condition qu’ils aient un lien direct avec le 
texte auquel ils prétendent se rapporter.  
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Pour être recevables, ils doivent être présentés par écrit au Maire après réception de l’ordre 
du jour du Conseil municipal afin de donner lieu à un examen. 
L’assemblée délibérante procède à un vote afin de décider si les amendements proposés 
sont adoptés ou rejetés. Les amendements sont mis aux voix avant le projet de délibération 
auquel ils se rapportent. 
 
Tout amendement qui implique une augmentation des dépenses ou une diminution des 
recettes doit être, avant discussion, renvoyé à l’examen de la commission « Finances » sauf si 
le Maire en accepte la discussion immédiate. 
 
ARTICLE 22 : RENVOI DES DOSSIERS  
 
Toute demande de renvoi d’un dossier venant en séance publique doit être motivée.  
Le Maire l’accepte si aucune opposition ne se manifeste dans l’assemblée. Dans le cas 
contraire, il invite l’assemblée à se prononcer par un vote sur cette demande de renvoi. 
En cas de décision de renvoi d’un dossier, le débat sur le fond se trouve du même coup 
suspendu et différé. 
Toutes les questions non rapportées sont renvoyées à une prochaine séance. 
 
ARTICLE 23 : RELEVE DES DECISIONS 
 
Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises. Si un orateur s’écarte de la question, le 
Président fera un rappel à l’ordre. En cas de persistance, la question fera l’objet d’une 
réponse écrite ultérieure. 
Les questions relatives aux décisions prises en vertu de l’article L.2122-23 du CGCT doivent 
faire l’objet d’une transmission par écrit ou par courriel au Cabinet du Maire au moins 48h 
avant la date du Conseil municipal (si la séance a lieu le mercredi, la date limite d’envoi des 
questions orales est donc le dimanche à 23h59). La durée des questions/réponses est limitée 
à 45 minutes. 
S’agissant d’une simple information, les décisions ne font pas l’objet d’un débat. Chaque 
question fera l’objet d’une réponse. Si l’objet des questions le justifie, le Maire peut 
demander à l’administration de formuler une réponse écrite ultérieure. 
 
ARTICLE 24 : QUESTIONS ORALES 
 
Les conseillers municipaux, qu’ils appartiennent à la Majorité ou à l’opposition, ont le droit 
d’exposer en séance du Conseil des questions orales ayant trait aux affaires de la 
commune. Ces questions ne sont pas soumises au débat. 
 
Les questions orales doivent : 

→ se limiter aux affaires d’intérêt général strictement liées à la commune ; elles ne 
doivent donc pas concerner les situations individuelles, 

→ être adressées par écrit au Cabinet du Maire au moins 48h avant la date de la 
séance afin de lui permettre de réunir des éléments de réponse (si la séance a lieu 
le mercredi, la date limite d’envoi des questions orales est donc le dimanche à 
23h59). 

 
Les questions orales sont posées au Maire ou à l’assemblée par le membre du Conseil 
municipal qui en a fait la demande. Elles sont examinées une fois l’ordre du jour épuisé, en 
fin de séance. L’ordre de passage des questions orales se fait, pour chaque groupe 
politique, en alternance d’une question sur l’autre. 
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Pour s’assurer que le Conseil municipal se tienne sur une durée raisonnable, la durée des 
questions orales est limitée à 45 minutes. Les questions n’ayant pas pu être traitées dans le 
délai imparti sont reportées à la séance suivante.  
 

Le Maire peut également décider le renvoi de la réponse à une question à une séance 
ultérieure s’il précise au Conseil municipal les motifs de sa décision. Et, si l’objet des questions 
orales le justifie, le Maire peut demander à l’administration de formuler une réponse écrite. 

Il ne peut être procédé à un vote sur une question orale. Les réponses apportées ne 
constituant pas une décision, elles ne sont pas soumises au contrôle de légalité.  
 
Les questions orales ainsi que leurs réponses sont inscrites au procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal. 
 
ARTICLE 25 : QUESTIONS ECRITES 
 
Chaque membre du Conseil municipal peut adresser au Maire des questions écrites sur 
toute affaire ou tout problème concernant la ville et l’action municipale. 
Le texte des questions écrites adressées au Maire fait l’objet de sa part d’un accusé de 
réception. 
Le Maire répond, par écrit, aux questions écrites posées par les conseillers municipaux dans 
un délai de 1 mois. En cas d’étude complexe, l’accusé de réception fixera le délai de 
réponse qui ne pourra toutefois dépasser 2 mois. 
 
ARTICLE 26 : QUESTIONS GROUPEES 
 
Les dossiers inscrits dans la rubrique des questions groupées peuvent faire l’objet d’un vote 
global. Toutefois, à la demande des conseillers municipaux, le vote sur des notes traitées 
individuellement, est de droit, après débat. 
 
ARTICLE 27 : MODALITES DE VOTES 
 

a) Scrutin public : les délibérations sont adoptées à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, au scrutin public. Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée, le 
résultat est constaté par le Président et le secrétaire de séance : nombre de votants 
contre, nombre d’abstentions, nombre de votants pour. 
Le départ d’un conseiller municipal au moment du vote d’une délibération ou son 
refus de prendre part au vote est assimilé à une abstention. Les bulletins nuls, les 
bulletins blancs et les abstentions ne sont pas comptabilisés.  
En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.  

 
b) Scrutin secret : il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres 

présents le réclame ou qu’il s’agit de procéder à une nomination ou présentation 
d’une candidature. Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret si aucun 
des candidats n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l’élection lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l’élection est acquise 
au plus âgé. Le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au 
scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
En cas de partage des voix, le vote du Président n’est pas prépondérant. La 
proposition est donc considérée comme rejetée. 

 
c) Conseillers intéressés : les conseillers municipaux qui sont 

personnellement/professionnellement intéressés ou mandatés sur un dossier ne 
peuvent pas prendre part à la délibération concernée. 
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ARTICLE 28 : CLOTURE DE TOUTE DISCUSSION 
 
A la demande du Maire ou d’un membre du Conseil, la clôture de toute discussion peut être 
décidée par le Conseil municipal, après mise aux voix. 
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CHAPITRE CINQUIEME 
 

- COMPTES RENDUS DES DEBATS - 
 
 
 

ARTICLE 29 : LISTE DES DELIBERATIONS 
 
Conformément à l’article L.2121-25 modifié du CGCT, la liste des délibérations, examinées 
par le Conseil municipal, doit être affichée à la mairie et publiée sur le site Internet de la 
commune, lorsqu’il existe, dans un délai d’une semaine à compter de l’examen de ces 
délibérations par le Conseil municipal. 
 
ARTICLE 30 : PROCES-VERBAUX 
 
Le procès-verbal, établi par le secrétaire de séance, décrit chaque affaire traitée par le 
Conseil municipal et fait apparaître le sens général des interventions, sans qu’aucune 
transcription littérale ne puisse être exigée. Les propos tendancieux ou porteurs de 
polémiques, non utiles au débat, ne sont pas intégrés au procès-verbal. 
 
Sauf empêchement, le procès-verbal est transmis aux responsables de chaque groupe 
politique dans un délai de 3 semaines qui suit la séance de Conseil municipal afin que ceux-
ci puissent proposer une éventuelle rectification sous dix jours.  
 
Chaque procès-verbal est mis aux voix pour adoption au début de la séance qui suit son 
établissement. En cas de contestation, c’est l’assemblée qui décide s’il y a lieu ou non de le 
rectifier. 
Le procès-verbal est signé par le Président et le secrétaire. 
 
Les procès-verbaux sont disponibles sur le site Internet de la ville. 
 
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication, de prendre 
copie totale ou partielle des procès-verbaux du Conseil municipal.  
Lorsqu’il concerne la copie du budget, des comptes de la commune et des arrêtés 
municipaux, ce droit de communication, qui peut également être exercé auprès des 
services extérieurs de l’Etat, sera facturé au prix coûtant. 
 
ARTICLE 31 : EXTRAITS DES DELIBERATIONS 
 
Les extraits des délibérations transmis au préfet, conformément à la législation en vigueur, 
mentionnent le nombre de membres présents et représentés, ainsi que les élus absents et 
absents représentés, le respect du quorum.  
Ils mentionnent également l’exposé de la délibération et indiquent la décision du Conseil 
municipal. Ces extraits sont signés par le Maire. 
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CHAPITRE SIXIEME 
 

- MODALITES D’EXPRESSION DES ELUS D’OPPOSITION - 
 
 
ARTICLE 32 : SUPPORTS DE COMMUNICATION 
 
Le droit d’expression de l’opposition s’applique aux supports mis en œuvre par la ville de 
Vauréal, lorsque ceux-ci portent sur les informations générales et les diverses compétences 
de la collectivité et qu’ils sont destinés à un large public. Ne sont pas concernés les 
documents purement informatifs, thématiques, ponctuels ainsi que ceux réservés à un public 
ciblé. 
 

a) Les bulletins d’information générale : Tous les groupes représentés au Conseil 
municipal disposent d’un espace d’expression dans le magazine L’Etincelle. Afin de 
s'intégrer à la maquette, le texte devra être composé comme suit : un titre de 5 à 6 
mots maximum, un corps de texte de 1000 signes espaces compris, une signature 
avec coordonnées (convenue avec le rédacteur). Le gabarit ne permet pas 
l’intégration d’une photo sauf à couper le texte pour qu’elle puisse être intégrée. 
Périodicité : un tableau précisant la date limite de remise des textes, le bouclage et la 
parution du journal est envoyé chaque année en janvier aux élus, pour l’année à 
venir. Le dépassement des dates et horaires indiqués dans le tableau d’organisation 
de remise des textes diffusé en début d’année entraînera la non-diffusion de la 
tribune au motif suivant et indiqué dans la publication : « texte non parvenu dans les 
délais impartis ». 
Sont exclus : les guides locaux, le Fil de l’Agora, le trombinoscope et les magazines ou 
lettres internes qui s’adressent à un public ciblé. 

 
b) Internet : Sur le site Internet, l’espace réservé se situe dans la rubrique « La Mairie », 

sous-rubrique « Conseil municipal ». L’espace permet d’intégrer la tribune publiée 
dans L’Etincelle (1000 signes, espaces compris). 
Périodicité : Les tribunes correspondent aux dates de publication de L’Etincelle.  
Est exclue : la newsletter car il s’agit d’un support limité à la diffusion d’informations 
pratiques et événementielles. 
 

c) Les réseaux sociaux : La page Facebook complète le bulletin municipal. Elle s’adresse 
donc à tout citoyen qui souhaite s’abonner à la page de la commune. Bien qu’étant 
dématérialisé, ce support constitue bien un bulletin d’information donnant droit à 
l’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale.  
Dans un souci de cohérence et d’équité, un lien vers la rubrique des tribunes du site 
Internet de la ville sera publié après chaque parution de L’Etincelle. 
Sont exclus :  
- Twitter et Instagram qui ne sont pas considérés comme un bulletin d’information 

et ne peuvent constituer, par leur faible nombre de caractères, une véritable 
tribune d’expression. 

 
Pour tous les supports d’expression, les éléments doivent être transmis par mail à l’adresse du 
service communication : communication@mairie-vaureal.fr 
 
Le droit d’expression doit uniquement porter sur des questions d’intérêt local. Les textes 
seront publiés tels qu’ils ont été transmis. Les informations, chiffres et opinions dans les 
tribunes, sont placés sous la seule responsabilité de leur(s) auteur(s). Le directeur de la 
publication s’interdit toute correction sur les propos insérés par l’opposition sauf risque de 
trouble à l’ordre public, propos injurieux ou diffamatoires. En pareil cas, le directeur de 
publication invite par écrit le rédacteur à corriger ses propos pour se conformer aux usages 
concernant le devoir de respect mutuel.  
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Si l’auteur persiste, le directeur de publication saisira le juge. La publication fera figurer la 
mention suivante : « texte non conforme à la législation en vigueur ». 
 
ARTICLE 33 : LOCAUX MIS A DISPOSITION 
 
Les élus de l’opposition qui en font expressément la demande auprès du Maire disposent 
sans frais d’un local administratif commun, adapté à la tenue de réunion. Ce local est mis à 
disposition dans un délai maximum de 2 mois qui suit la demande. 
 
La répartition du temps d’occupation du local administratif mis à la disposition des conseillers 
minoritaires entre leurs différents groupes est fixée d’un commun accord. En l’absence 
d’accord, le Maire procède à cette répartition en fonction de l’importance des groupes. 
 
Horaires d’accès : 

→ Lundi au vendredi : 08h00 – 22h30 
→ Samedi : 09h00 – 20h00 

 
Il est attribué une clé et un badge d’accès par élu n’appartenant pas à la Majorité qui 
doivent être restitués au Cabinet du Maire en fin de mandat ou en cas de départ anticipé 
de l’élu. 
 
Le local est équipé du mobilier et du matériel suivants : 

→ chaises 
→ tables 
→ armoire 
→ connexion wifi 

 
Aucun agent communal n’est mis à la disposition des élus de l’opposition. 
 
Il est interdit d’utiliser cet espace à des fins de permanences politiques ou à l’accueil de 
réunions publiques. 
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CHAPITRE SEPTIEME 
 

- DISPOSITIONS DIVERSES - 
 
 
 
ARTICLE 34 : MODIFICATION DU REGLEMENT 
 
Ce règlement peut à tout moment faire l’objet de modifications à la demande et sur 
proposition du Maire ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée communale. Il 
doit être approuvé par le Conseil municipal à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
 
ARTICLE 35 : APPLICATION DU REGLEMENT 
 
Le présent règlement est applicable à compter du 22 juin 2026, suite à la délibération                             
n° 5.3/06/2026 adoptée par le Conseil municipal du 17 juin 2026. 
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